
 
OBJET : Plan de s®curisation des zones dõactivit®s 

 
 
 

E X P O S E 
 

 
La Communaut® de Communes accueille, au sein de ses zones dôactivit®s, quelques 330 

établissements représentant près de 5 000 salariés, soit un tiers des emplois existants sur le territoire 
intercommunal.  

 
Lôaction intercommunale sur le champ ®conomique se d®cline notamment ¨ travers la politique 

dôam®nagement et dô®quipement des zones. Un programme de d®ploiement de la fibre optique a, par 
exemple, été mené au cours des derni¯res ann®es pour offrir aux entreprises un r®seau dôinfrastructures en 
tr¯s haut d®bit, en capacit® de r®pondre ¨ leur d®veloppement ainsi quô¨ lô®volution des pratiques autour du 
numérique.  

 
La s®curisation des zones dôactivit®s constitue un autre enjeu et doit faire lôobjet dôun programme 

dôactions sp®cifiques pour limiter les infractions, et particuli¯rement les vols de carburants, dont ont ®t® 
victimes certaines entreprises au cours des derniers mois.  

 
Des rencontres avec les dirigeants et des sensibilisations ont été organisées grâce au concours de 

la gendarmerie nationale pour pr®venir ces actes. Des recommandations ont ®t® formul®es quant ¨ lôint®r°t 
de disposer dans un premier temps dôun syst¯me de vid®oprotection, en compl®ment des dispositifs de 
sûreté propres aux entreprises.  

 
Il vous est ainsi propos® dôengager la mise en îuvre dôun plan de s®curisation des zones, compos®, 

dans un premier temps, dôun syst¯me de vid®oprotection sur les zones dôactivit®s majeures du territoire. Ce 
système permettrait de prévenir et de lutter contre les actes de malveillance en mettant à disposition les 
images enregistr®es aux forces de gendarmerie en cas dôincident. 

 
Une enveloppe de 25 000 ú H.T. maximum serait affect®e ¨ lôinstallation de cet ®quipement ¨ 

lôentr®e des  5 zones suivantes :  
- Parc dôactivit®s des Estuaires, 
- Zone de la Bergerie, 
- Zone du Val Fleury, 
- Zone du Val de Chère, 
- Zone dôHochepie. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Economie ï Emploi et Formation » réunie le 6 

novembre dernier. 
 
 
 
 
 
 

 

Economie ð Emploi et Formation 



                                        D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 
- de proc®der ¨ la s®curisation des zones dôactivités ci-dessus exposées pour un montant 

prévisionnel global de 25 000 ú H.T. maximum ; 
 

- dôinscrire les cr®dits correspondants au budget annexe ç zones dôactivit®s ®conomiquesè,  
 

- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration.  

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 

Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Cession dõune parcelle ¨ la soci®t® France Alliance sur le Parc dõactivit®s des Estuaires à 

Derval 
 

E X P O S E 
 

 
La société de transport France Alliance, spécialisée dans la livraison express de marchandises, 

envisage de transf®rer son site de Derval, actuellement situ® rue de la laiterie, vers le Parc dôActivit®s des 
Estuaires.  

 
Le projet consisterait ¨ ®difier une unit® logistique dôenviron 3 000 m² et composée de 22 quais 

poids-lourds pour assurer le développement de France Alliance et irriguer vingt départements depuis Derval.  
 
Cette nouvelle réalisation, accueillerait également un centre de formation CACES, indépendant de la 

soci®t® France Alliance, qui occuperait une partie des locaux en location et viendrait ainsi compl®ter lôoffre de 
services en logistique sur le Parc dôActivit®s.  

 
A cet effet, la société France Alliance, a saisi la Communauté de Communes par courrier en date du 

23 octobre 2019, pour acqu®rir une emprise fonci¯re dôenviron 20 000 m², détachée de la parcelle cadastrée 
XX n° 53. 

 
Le service des Domaines a estim® la valeur v®nale ¨ 20 ú du mĮ, par courrier en date du 9 octobre 

2019. 
 
Afin de permettre la r®alisation de ce projet, il vous est propos® de proc®der ¨ la cession dôune 

parcelle dôenviron 20 000 m² au prix de 20 ú H.T. le m². 
 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Economie ï Emploi et Formation » réunie le 6 

novembre dernier. 
 
 
 

                                        D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 
- dôapprouver la cession au profit de la soci®t® France Alliance, ou toute autre personne morale 
qui sôy substituerait, de lôemprise fonci¯re dôenviron 20 000 m² détachée de la parcelle 
cadastrée XX n° 53 sur la commune de Derval (frais dôacte et taxes ¨ la charge de lôacqu®reur) 
; 

 
 
 
 
 

 

Economie ð Emploi et Formation 



- de valider le prix de cession de ladite parcelle à 20 ú H.T. le mĮ, 
 
- dôautoriser dô®ventuelles servitudes de tr®fonds et de passage lors de la vente ; 

 

- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration (acte ¨ interveniré).  

 

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Cession dõune parcelle au Groupe EIFFAGE sur lõespace du Mortier du Parc dõActivit®s des 

Estuaires à Derval 
 

 

E X P O S E 
 

 
Le Groupe EIFFAGE bas® sur lôespace du Mortier du Parc dôActivit®s des Estuaires ¨ Derval est 

sp®cialis® dans lô®tude et la construction de stations de pompage des eaux, de canalisations pour le 
transport de fluides et dôouvrages hydrauliques. 

 

La Communauté de Communes a été saisie le 18 octobre dernier par Monsieur Fabien AVON, au 
nom du Groupe EIFFAGE qui souhaite acquérir la parcelle cadastrée XW n° 159 sur la commune de Derval 
dôune superficie de 3 332 mĮ afin dôagrandir sa zone de stockage.  

 
Lôestimation faite par les services de France Domaines de la valeur du bien susvisé a été fixée 

à 18 ú le m² pour un terrain classé en zonage Ue suivant avis reçu le 4 novembre 2019. 
 
Considérant la configuration du terrain en longueur difficilement commercialisable et le besoin  du 

Groupe EIFFAGE de sô®tendre, de lôint®r°t g®n®ral de cette op®ration que soutient la Communauté de 
Communes Châteaubriant-Derval au titre de son développement économique, il vous est donc proposé de 
c®der la parcelle cadastr®e XW nÁ 159 au prix de 15 ú par mĮ hors taxes, (hors frais et taxes dôacquisition). 

 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Economie ï Emploi et Formation » réunie le 

6 novembre dernier. 
 

 
                                        D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire décide :  
 

- dôapprouver la cession au profit du Groupe EIFFAGE ou toute autre personne morale qui 
sôy substituerait, de la parcelle cadastr®e XW nÁ 159 dôune superficie dôenviron 3 332 m² 
sise sur la commune de Derval ; 
 

- dôapprouver le prix de vente fix® ¨ 15 ú par mĮ hors taxe et frais dôacte en suppl®ment ¨ la 
charge de lôacqu®reur ; 

 
- dôautoriser dô®ventuelles servitudes de tr®fonds et de passage lors de la vente ; 
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- dôautoriser Monsieur le Pr®sident ou Monsieur le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration.  

 

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Objet : Renouvellement de la convention de partenariat avec la Ville de Châteaubriant pour la 
programmation du Théâtre de Verre 

 
 

EXPOSÉ 
 
 

Dans le cadre de sa politique dô®ducation artistique et culturelle, qui vise ¨ favoriser les pratiques 
artistiques, la connaissance des arts et de la culture par le plus grand nombre et dès le plus jeune âge, la 
Communauté de Communes a conclu depuis 2010 un partenariat avec le Théâtre de Verre de la Ville de 
Châteaubriant. 

 

Ce partenariat, formalisé par une convention triennale, permet la mise ¨ disposition de lô®quipement 
et des moyens techniques du Théâtre de Verre pour : 

- lôorganisation de manifestations intercommunales, 
- lôorganisation de concerts et spectacles programm®s dans le cadre de la saison culturelle par le 

Théâtre de Verre sur le territoire communautaire, 
- lôorganisation de programmations communes entre la Ville de Ch©teaubriant via le Th®©tre de 

Verre et la Communauté de Communes, 
- lôaccueil de classes et la pr®paration des spectacles et concerts du Conservatoire intercommunal,  
- lôaccueil des ®tablissements scolaires du territoire ¨ lôoccasion, soit dôactions dô®ducation artistique 

et culturelle, soit de manifestations culturelles. 
 

 La présente convention a pour objet de préciser les conditions et modalités de ce partenariat entre la 
Ville de Châteaubriant pour le Théâtre de Verre et la Communauté de Communes dans la mesure où ces 
services sont n®cessaires ¨ lôexercice de la comp®tence culturelle pour lôorganisation de spectacles ou de 
manifestations intercommunales.  
 

Il vous est donc proposé de renouveler cette convention de partenariat, pour une période de trois 
ans, et de prévoir selon les mêmes modalités, une dotation annuelle au budget de 80 000 ú, vers®e sous la 
forme dôun fonds de concours au Th®©tre de Verre de la Ville de Ch©teaubriant.  

 

Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Culture » réunie le 18 octobre dernier. 

 
 
 
 
 
 

DÉCISION 
 
 
Compte tenu de ce qui précède et après examen, le conseil communautaire décide : 

Culture 

 



 
1- dôapprouver la convention, ci-annex®e, et le versement dôun fonds de concours ¨ la Ville de 
Ch©teaubriant pour le fonctionnement du Th®©tre de Verre dôun montant annuel de 80 000 ú 
sur la durée de la convention soit 3 ans,  

 

2- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer cette convention 
ainsi que tous les documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération. 

 

 
Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Convention de partenariat  

entre la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval   

et la Ville de Châteaubriant pour le Théâtre de Verre  

 
Entre 
 

Mme Catherine CIRON, agissant en qualité de Vice-Présidente de la Communauté de 
Communes Châteaubriant-Derval dont le siège social se situe 5 rue Gabriel DELATOUR ð   B.P. 
203 ð 44146 CHATEAUBRIANT Cedex. 

ci-après désigné la «Communauté de Communes» ; 
 

 
Et 
 

M. Alain HUNAULT, agissant en qualité de Maire de la Ville de Châteaubriant dont le 
si¯ge social se situe ¨ lôH¹tel de Ville ð B.P. 189 ð 44146 CHATEAUBRIANT Cedex. 
 

ci-après désigné la «Ville» ; 
              
 
Vu le Code Général des Communauté de Communes Territoriales, et notamment lôarticle       
L.5211-4-1 II, 
Vu les statuts de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval, 
 

 
Préambule  
 

La politique dô®ducation artistique et culturelle de la Communaut® de Communes, 
conforme aux orientations de son projet de territoire, vise à favoriser les pratiques artistiques, la 
connaissance des arts et de la culture et la rencontre avec les îuvres dans tous les domaines 
(arts vivants, arts visuels, litt®ratureé) par le plus grand nombre et d¯s le plus jeune ©ge.  

 
 Cette mission dô®veil et dô®ducation artistique se traduit par des actions de sensibilisation, 
dôinitiation, dô®veil et de pratiques culturelles mises en îuvre au sein des ®quipements et dans 
les ®tablissements scolaires. Elle se prolonge ®galement par lôorganisation de spectacles et de 
résidences sur le territoire communautaire afin de développer la présence artistique sur le 
territoire.  
 

Par ce lien avec le Th®©tre de Verre, et en sôappuyant sur la compl®mentarit® des 
équipements culturels, la programmation théâtrale, musicale et chorégraphique gagne en 
coh®rence, en lisibilit® pour le grand public et sert les actions de sensibilisation ou dô®ducation 
artistique organisées par la Communauté de Communes. 
 

Cette mutualisation de la programmation culturelle permet, en outre, une diffusion à 
lô®chelle du territoire communautaire de spectacles int®gr®s dans la saison du Th®©tre de Verre. 

 
Des évènementiels sont par ailleurs co-organisés entre la Ville et la Communauté de 

Communes comme le festival « Lettre en scène » et nécessite la mutualisation des équipements 
culturels, du personnel mis à disposition et du prêt de matériel. Des évènementiels gérés par la 



Ville nécessitent également parfois une collaboration des services et une mutualisation des 
moyens comme, par exemple, la « Folle Journée de Nantes en région ». 

 
 
ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 
 
 La pr®sente convention a pour objet, conform®ment ¨ lôarticle L.5211-4-1 II du CGCT, et 
dans un souci de bonne organisation et de rationalisation des services, de préciser les 
conditions et modalités de : 
 

¶ mise à disposition des services du Théâtre de Verre au profit de la Communauté de 
Communes dans la mesure o½ ces services sont n®cessaires ¨ lôexercice de la 
comp®tence culturelle pour lôorganisation de spectacles (concerts, pi¯ces de théâtre, 
spectacles de danse,é) ou de manifestations intercommunales ; 

¶ mise à disposition des équipements culturels intercommunaux (conservatoire, 
m®diath¯ques et biblioth¯quesé.) dans le cadre de programmations communes (Lettre 
en sc¯neé) ou n®cessitant de la compl®mentarit® dôaction (ex : la Folle Journée) ; 

¶ mutualisation de matériels ou de véhicules entre les structures ; 

¶ réservation de places de spectacles pour les scolaires dans le cadre de parcours 
dô®ducation artistique et culturelle de la communauté de communes.  

 
ARTICLE 2 : SERVICES MIS A DISPOSITION 
 
 Le service municipal du Théâtre de Verre est mis à disposition de la Communauté de 
Communes ¨ raison dôau maximum 30 journ®es enti¯res (jours de montages et r®p®titions 
compris).  
 
 Les quotités pr®cis®es ¨ lôalin®a pr®c®dent pourront, en tant que de besoin, °tre 
modifi®es en cours dôex®cution de la pr®sente convention, dôun commun accord entre les 
parties et en fonction de lô®volution des besoins de la Communaut® de Communes. Un 
calendrier prévisionnel détaillé, adressé chaque année au mois de juillet par le Théâtre de 
Verre à la Communauté de Communes, précisera les mises à disposition de la saison suivante 
(de septembre à juin). 
 

Les équipements culturels intercommunaux (bibliothèques et médiathèques, 
conservatoire) seront également mis à disposition gracieusement à la ville pour le Théâtre de 
Verre dans le cadre de manifestations communes ou organisées en complémentarité. 
Lôorganisation technique et administrative, lôaccueil et tous les frais liés aux spectacles restent 
à la charge du Théâtre de Verre. 
 
 
 
ARTICLE 3 : CHAMP DôAPPLICATION  
 
 La pr®sente convention sôapplique pour : 
 
ü lôorganisation de concerts et spectacles programm®s dans le cadre de la saison 

culturelle sous la responsabilité du Directeur du Théâtre de Verre, 
ü lôaccueil de classes du Conservatoire et des ®tablissements scolaires du territoire ¨ 
lôoccasion, soit dôactions p®dagogiques, soit de manifestations culturelles port®es par la 
Communauté de Communes,  

ü la préparation des spectacles et concerts donnés par la Communauté de Communes 
dans le cadre dôactions dô®ducation artistique et culturelle ou dôenseignement artistique 
(Conservatoire).  

 
 Les agents du service mis à disposition assureront : 
 



ü La direction des spectacles, la prise en charge de lôaccueil, de la technique et des droits 
dôauteurs pour lôorganisation de concerts et spectacles int®grant la saison culturelle du 
théâtre ; 

ü La prise en charge de lôaccueil et de la technique pour lôaccueil de classes du 
Conservatoire et des ®tablissements scolaires du territoire ¨ lôoccasion, soit dôactions 
pédagogiques, soit de manifestations culturelles menées par la Communauté de 
Communes ; 

ü La prise en charge de lôaccueil et de la technique pour la pr®paration des spectacles et 
concerts organisés par la Communauté de Communes. 

 
 Les agents du service mis à disposition pourront se déplacer afin de participer aux 
réunions relatives à la mission, objet de la présente convention, sur demande expresse de la 
Communauté de Communes. 
 
 
ARTICLE 4 : SITUATION DES AGENTS EXERÇANT LEURS FONCTIONS DANS LES 
SERVICES MIS À DISPOSITION 
 

Les agents du Théâtre de Verre mis à disposition de la Communauté de Communes 
demeurent statutairement employ®s par la Ville dans les conditions de statut et dôemploi qui 
sont les leurs. Ils effectuent leur service, pour le compte de la Communauté de Communes, 
selon les quotités et les modalités prévues par la présente convention. 

 
Ils tiennent à jour un état récapitulatif précisant le temps de travail consacré et la nature 

des activités effectuées pour le compte de la Communauté de Communes.  
 
 
ARTICLE 5 : MISSIONS DES AGENTS EXERCANT LEURS FONCTIONS DANS LE 
SERVICE MIS A DISPOSITION  
 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle L. 5211-4-1 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales, le Président de la Communauté de Communes peut adresser 
directement au Directeur du Th®©tre de Verre toutes instructions n®cessaires ¨ lôex®cution des 
t©ches et des missions quôil confie au service mis ¨ disposition par la Ville. 
 

Le Président de la Communaut® de Communes contr¹le lôex®cution des t©ches et 
missions ainsi confiées. 

 
 
 
 
ARTICLE 6 : SUIVI DE LôAPPLICATION DE LA PRESENTE CONVENTION 
 

Le Directeur du Théâtre de Verre communique régulièrement à la Communauté de 
Communes lô®tat r®capitulatif faisant apparaître les missions réalisées par les agents 
concernés par la mise à disposition.  

 
Il fournit un rapport définitif au terme de la convention. 

 
 
ARTICLE 7 : MODALITES FINANCIERES DE LA MISE A DISPOSITION DU THEATRE DE 
VERRE 
 

 La Ville supporte les charges de fonctionnement engendrées par la mise à disposition, 
au profit de la Communauté de Communes, à hauteur de 100% de la charge nette du coût de 
fonctionnement dudit service. Ces charges de fonctionnement couvrent les charges de 
personnel et frais assimilés (rémunérations, charges sociales, taxes, cotisations, frais 
médicaux, formation, missions), les charges en matériel divers et frais assimilés (moyens 



bureautiques et informatiques, utilisation de véhicules, déplacements...) ainsi que les charges 
afférentes aux locaux (charges courantes et charges afférentes aux fluides).  
 

Concernant les spectacles programmés dans le cadre de la saison culturelle, la Ville 
prend en charge les co¾ts des spectacles, les frais dôaccueil des ®quipes techniques et 
artistiques (h®bergement, restauration), les frais techniques li®s ¨ lôorganisation du spectacle 
ainsi que les droits dôauteurs (SACEM, SACD, CNVé).  
 

 En contrepartie, la Communauté de Communes attribue un fonds de concours pour le 
fonctionnement du Th®©tre de Verre dôun montant annuel de 80 000 ú. Ce fonds de concours 
ne pourra être supérieur aux charges de fonctionnement supportées par la Ville déduction faîte 
des éventuelles aides. 
 

  
ARTICLE 8 : ENTREE EN VIGUEUR DE LA PRESENTE CONVENTION 
 

 La présente convention entrera en vigueur à la date de signature. 
 
 

ARTICLE 9: DUREE DE LA PRESENTE CONVENTION 
 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans. 
 
 
ARTICLE 10 : AVENANT 
 

La pr®sente convention pourra faire lôobjet dôavenants conclus par les deux parties 
pendant toute sa durée. 
 
 

ARTICLE 11 : RENOUVELLEMENT DE LA PRESENTE CONVENTION 
 

La présente convention ne pourra être renouvelée que par accord exprès entre les 
parties. 

 

 
 
ARTICLE 12 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION 
 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de lôapplication de la pr®sente convention 
relèvera de la compétence du tribunal administratif de Nantes.  

 
Les parties sôengagent toutefois ¨ rechercher pr®alablement une solution amiable au 

litige. 
 
 
 
La présente convention est établie et signée en deux exemplaires originaux, 

 

 

      A Châteaubriant, le 
 
 
 

La Vice-Présidente Le Maire  
de la Communauté de Communes de Châteaubriant 

Châteaubriant-Derval  
 

  
Catherine CIRON Alain HUNAULT 

 

 



 
 
Objet : Convention de transparence financière pluriannuelle avec l'association Musique aux Champs  
 
 

E X P O S E 
 
 
 Lôassociation Musique aux Champs, acteur culturel du territoire, a notamment vocation ¨ permettre 
lôacc¯s ¨ la musique au plus grand nombre. A cette fin, elle organise des cours et des ateliers collectifs de 
pratique instrumentale, de lô®veil musical, de lô®ducation et de la formation musicale. 
 

Conformément à ses statuts, la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval a notamment 
pour objet de contribuer au développement culturel de son territoire et de soutenir les associations 
gestionnaires dô®coles de musique. Elle a ainsi mis ¨ disposition une partie des locaux du p¹le musical 
intercommunal de Derval ¨ lôassociation Musique aux Champs et elle contribue financièrement à son 
fonctionnement annuel. 
 

La convention proposée a pour objet de se conformer à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et le 
décret n°2001-495 du 6 juin 2001 portant sur la transparence financière qui veut que, dès lors que l'autorité 
administrative attribue une subvention qui d®passe le seuil de 23 000 ú, une convention doit °tre conclue 
avec l'organisme de droit privé qui en bénéficie.  
 

Il sôagit dôune convention pluriannuelle de 3 ans qui permettrait ¨ lôassociation de b®n®ficier dôune 
subvention annuelle de fonctionnement (33 500 ú pour lôann®e 2019, 43 500 ú pour lôann®e 2020, 43 500 ú 
pour lôann®e 2021) ainsi que dôune subvention exceptionnelle de 2 000 ú en 2020 et 2021 afin de parfaire 
son installation au sein des locaux du pôle musical de Derval par lôachat de divers ®quipements et mat®riels. 
Au total, lôengagement communautaire sô®l¯ve donc sur 3 ans ¨ 124 500 ú. 
 

Il vous est propos® dôadopter la convention de transparence financière pluriannuelle ci-jointe. 
 

Ce dossier a été examiné lors de la commission « Culture » réunie le 18 octobre dernier. 
 

D É C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
 

- dôadopter la convention ¨ intervenir avec lôassociation Musique aux Champs pour une durée 
de 3 ans, 

 
- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer ladite convention 
ainsi que tous les documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 

 

Culture 

 



 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 

 
CONVENTION DE TRANSPARENCE FINANCIERE PLURIANNUELLE   

ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES CHATEAUBRIANT-DERVAL 
ET LôASSOCIATION ç MUSIQUE AUX CHAMPS » 

 

 
ANNEES 2019-2020-2021 

 
ENTRE : 
 
Monsieur Alain HUNAULT, agissant en qualité de Président de la Communauté de 
Communes Châteaubriant-Derval, dont le siège social se situe 5 rue Gabriel Delatour ï 
B.P.203 ï 44146 CHATEAUBRIANT Cédex, 
 
          DôUNE PART, 
 
ET : 
 
Monsieur Jérôme COUROUSSE, agissant en qualité de Co-Président et Madame Sylvie 
HAMON agissant en qualité de Co-Pr®sidente de lôassociation ç Musique aux Champs », 
dont le si¯ge social se situe 11 rue de lôAbb® Orain, 44590 DERVAL. 
  
          DôAUTRE PART, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 

P R E A M B U L E 
 

Conform®ment ¨ ses statuts, lôassociation ç Musique aux Champs », a pour but de :  
 

¶ Permettre lôacc¯s ¨ la musique au plus grand nombre, 

¶ Former des musiciens amateurs autonomes, 

¶ Favoriser lô®coute de lôautre, le partage du mieux vivre ensemble 

¶ Etre le partenaire actif du développement de la culture sur le territoire. 
A ces fins, lô®cole de musique ç Musique aux Champs » organise des cours et ateliers collectifs, 
de lô®veil musical, dô®ducation et de formation musicale ainsi que lôapprentissage des pratiques 
dôinstruments de musique. 
 
Conformément à ses statuts, la Communauté de Communes ChâteaubriantïDerval a notamment 
pour objet de contribuer au développement culturel de son territoire et de soutenir les 
associations gestionnaires dô®coles de musique. 
 
La présente convention a pour objet de se conformer à la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et le 
décret n°2001-495 du 6 juin 2001 portant sur la transparence financière qui veut que, dès lors 
que l'autorité administrative attribue une subvention qui dépasse le seuil de                  23 000 ú, 
une convention doit être conclue avec l'organisme de droit privé qui en bénéficie.  
 
 
 
 



ARTICLE 1 : OBJET 
  
La Communauté de Communes de Châteaubriant-Derval soutient lôassociation ç Musique aux 
Champs », comme un des acteurs du développement de la culture musicale sur le territoire 
intercommunal, par lôinterm®diaire dôune subvention annuelle. La pr®sente convention d®finit les 
modalit®s dôattribution de cette subvention. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE 
 
Cette convention est conclue pour 3 ans et doit être réexaminée en vue de son renouvellement 
tous les 3 ans. 
 
 
ARTICLE 3 : MONTANT DE LA SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT ET 
EXCEPTIONNELLE  
 
Le montant de la subvention est annuellement proposé par la Communauté de Communes. Pour 
lôann®e 2019, son montant sô®l¯ve ¨ 33 500 ú.  
 
Pour les années 2020 et 2021, le montant annuel de la subvention sera de 43 500 ú.  
 
Par ailleurs, dans le cadre de son installation au sein de ses nouveaux locaux, lôassociation doit 
proc®der ¨ lôachat de divers ®quipements et mat®riels. Pour ce faire, elle b®n®ficiera dôune 
subvention exceptionnelle de la Communauté de Communes à hauteur de 2 000 ú par an 
exclusivement sur les exercices 2020 et 2021. 
 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT ET 
EXCEPTIONNELLES 

 
La subvention est versée par la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval dès réception 
de lôappel ¨ versement adress® par lôassociation ç Musique aux Champs » et selon les modalités 
suivantes :  

- 50 % du montant de la subvention annuelle en janvier de lôannée n, 
- 50 % du montant de la subvention annuelle en juillet de lôann®e n ¨ partir du d®p¹t du 

dossier de renouvellement de la subvention. 
 
En tout état de cause et lors du dépôt annuel du dossier de demande de renouvellement de la 
subvention, lôassociation « Musique aux Champs » doit fournir chaque année à la Communauté 
de Communes le bilan financier (compte de r®sultat et bilan) de lôann®e n-1, le compte-rendu des 
assembl®es g®n®rales et le rapport dôactivit®s de lôann®e n-1 ainsi que le budget prévisionnel de 
lôann®e n+1.  

 
 
ARTICLE 5 : CONTROLE DE LôADMINISTRATION 
 
Pendant et au terme de la convention, un contr¹le sur place peut °tre r®alis® par lôadministration, 
dans le cadre du contr¹le de lô®valuation (article 5) ou dans le cadre du contr¹le financier annuel. 
Lôassociation sôengage ¨ faciliter lôacc¯s ¨ toutes pi¯ces justificatives des d®penses et tous 
autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 
 
 
 
 
Une réunion annuelle sera organisée le premier semestre de chaque année civile entre les 
repr®sentants de la Communaut® de Communes et de lôassociation afin dô®changer sur le bilan 
dôactivit®s et le bilan financier de lôassociation et ses perspectives sur la base du rapport dôactivit® 
et du bilan financier de lôann®e n-1.  



 
 
ARTICLE 6 : AUTRES ENGAGEMENTS 
 
Lôassociation ç Musique aux Champs è sôengage ¨ faire figurer de mani¯re lisible le logo et le 
nom de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval dans tous les documents produits 
dans le cadre de la promotion des activit®s de lôassociation. 
 
 
ARTICLE 7 : AVENANT  
 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la collectivité et le 
bénéficiaire. Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 
lôensemble des dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente 
convention est r®alis®e en la forme dôune lettre recommand®e avec accus® de r®ception 
pr®cisant lôobjet de la modification, sa cause et toutes les cons®quences quôelle emporte. Dans 
un d®lai de deux mois suivants lôenvoi de cette demande, lôautre partie peut y faire droit par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
 
ARTICLE 8 : RESILIATION DE LA CONVENTION : 
 
En cas de non-respect par lôune des parties de lôune de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra °tre r®sili®e de plein droit par lôautre partie, sans pr®judice de tous 
autres droits quôelle pourrait faire valoir, ¨ lôexpiration dôun d®lai de deux mois suivant lôenvoi 
dôune lettre recommand®e avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer 
aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
 
 
ARTICLE 9 : RECOURS 
 
Tout litige r®sultant de lôex®cution de la pr®sente convention est du ressort du Tribunal 
Administratif de Nantes. 
 
Fait à Châteaubriant, le  
 
 

Le Président de la 
Communauté de Communes 

Châteaubriant-Derval 
 
 
 

Le Co-Président  
de lôassociation  

Musique aux Champs 

La Co-Présidente  
de lôassociation  

Musique aux Champs 

Alain HUNAULT Jérôme COUROUSSÉ Sylvie HAMON 
 
 
 

  

 
 

  



 
 

 
Objet : La Folle Journée : mise à disposition du conservatoire et accompagnement technique 
 
 

E X P O S E 
 
 

La Folle Journée de Nantes est une manifestation culturelle conçue par René MARTIN, directeur du 
CREA (Centre de R®alisations et dôEtudes Artistiques). Ce programme artistique de grande qualité est 
développé en partenariat avec la Ville de Nantes et le Conseil Régional des Pays de la Loire. 
 

Le Conseil Régional a souhaité étendre le concept de la Folle Journ®e de Nantes ¨ dôautres villes de 
la Région Pays de la Loire. Pour lô®dition 2020, deux nouvelles villes rejoignent le r®seau de la Folle Journ®e 
en R®gion : Ch©teaubriant et les Sables dôOlonne.  
 

Pour décliner cette Folle Journée décentralisée, la Région des Pays de la Loire a proposé de 
produire de 6 à 15 concerts dans chaque ville ou site partenaire et dôorganiser des animations avec les 
conservatoires. La direction artistique de cette opération régionale est confiée au directeur du CREA et la 
Région prend à sa charge le financement des frais artistiques de production.  
 

Lô®dition de La Folle Journ®e de Nantes en r®gion 2020 se d®roulera le week-end précédant la Folle 
Journée de Nantes, soit du 24 au 26 janvier 2020. Elle aura pour thème « Beethoven». 
 
 En vue de lôorganisation de cet ®v®nement, la ville de Châteaubriant a contractualisé avec la Région 
par le biais dôune convention d®finissant les conditions g®n®rales dôorganisation et de promotion. 
 

Compte tenu de lôampleur de cette manifestation, Ren® MARTIN envisage la programmation de 
concerts dans quatre sites sur la ville de Châteaubriant, dont le Conservatoire intercommunal. Ce dernier 
serait mobilis® tant pour des concerts que pour la r®p®tition de certains artistes. Lô®quipe technique 
apporterait par ailleurs son concours. 

 
Il est donc proposé de mettre à disposition le Conservatoire à la ville de Châteaubriant dans le cadre 

de lôorganisation de cette manifestation culturelle populaire. Les modalit®s en seront d®finies dans le cadre 
du renouvellement de la convention avec la ville de Châteaubriant pour la programmation du Théâtre de 
Verre, proposé dans une délibération spécifique. 
 
 Ce dossier a été examiné lors de la commission « Culture » réunie le 18 octobre dernier. 

 
 
 
 
 
 
 

 

Culture 

 



D É C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :  
 
- de mettre à disposition de la ville de Châteaubriant le Conservatoire intercommunal dans le 
cadre de lôorganisation de la Folle Journ®e, 

 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 

 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

OBJET : Cr®ation dõune maison des aidants et de répit à titre expérimental 

 
 

E X P O S E 
 
 

La communaut® de communes sôest engag®e depuis de nombreuses ann®es dans des actions 
visant ¨ favoriser lôint®gration et lôinclusion des enfants en situation de handicap dans lôoffre de services 
communautaires. On peut citer, par exemple : 

 

¶ la d®rogation jusquô¨ 6 ans pour leur acc¯s aux multi-accueils, 

¶ lôinclusion dans toutes les activit®s propos®es en centre de loisirs et par le service jeunesse, 
facilit®e par de lôaffectation surnum®raire de personnel, 

¶ lôint®gration dans les classes du Conservatoire par la formation des professionnels, 

¶ la construction de passerelles entre le milieu ouvert et le milieu fermé via des conventions 
avec lôh¹pital de jour et lôInstitut M®dico Educatif. 

 
Pour améliorer lôaccompagnement de ces publics, la communaut® de communes a mobilis® un 

groupe de travail compos® notamment dôun m®decin p®di©tre, dôune institutrice sp®cialis®e de classe Ulis, 
dô®lus et surtout de parents concern®s par ces situations. Les membres de ce collectif ont partag®, ¨ lôissue 
de leurs travaux, un état des lieux mettant en évidence que : 

 

¶ les parents dôenfants et de jeunes mineurs en situation de handicap sont de plus en plus 
nombreux à se sentir seuls dans la gestion de leur quotidien ; 

¶ les d®marches dôinclusion sociale par les familles sont souvent complexes et cantonn®es ¨ 
des milieux spécialisés. 

 

Sur le plan national, une vraie prise de conscience sôest op®r®e ces derni¯res ann®es quant au r¹le 
des aidants et leur place au sein de notre soci®t®. Le Premier Ministre a dôailleurs annonc® le 23 octobre 
2019 une strat®gie de mobilisation et de soutien en leur faveur ainsi que le lancement dôun plan national de 
renforcement et de diversification des solutions de répit, adossé à un financement supplémentaire de 105 Mú 
sur la période 2020-2022. 
 

Côest en partant de ce double constat que la communaut® de communes a ®labor® le projet de 
développer une offre innovante de service en se concentrant sur la prise en compte du besoin de répit et 
dôaccompagnement des aidants. 

 
 
Le projet soumis au conseil communautaire propose de déployer sur le territoire un service à double 

entr®e ¨ destination des familles dôenfants en situation de handicap r®sidant sur le territoire intercommunal. 
Le d®placement sôeffectuerait en deux temps sur la base dôune d®marche de co-construction avec ces 
familles : 

 

 

Action sociale et santé 



- Un accompagnement des aidants assuré par des bénévoles concernés eux-mêmes par des 
situations similaires, en premier lieu. Cette offre serait d®clin®e sous forme dô®changes 
individuels ou collectifs, de partages dôexp®riences, dôaccompagnement dans les d®marches 
administratives, et sous toute autre forme facilitant lôinclusion sociale de lôenfant ou du jeune et 
de ses proches.  

 
- Un accueil des enfants et des jeunes, âgés de 6 à 17 ans, sur des temps ponctuels, afin de 
permettre aux proches de sôaccorder du temps pour eux, en second lieu. Ce service, dôune 
capacit® dôaccueil maximum de 4 personnes en simultan®, serait assur® par deux professionnels 
(profils dô®ducateur sp®cialis® et moniteur-®ducateur) et sôarticulerait autour dôun projet 
dô®tablissement fixant comme cadre la garantie de la s®curit® physique et affective, la rupture 
avec le quotidien, la d®couverte de nouvelles activit®s, lôinclusion dans des structures de loisirs, 
culturelles ou sportives. 

 
Une coordination serait par ailleurs assurée par un professionnel pour faciliter les passerelles entre 

les deux services et accompagner les b®n®voles sur lôoffre aux aidants. Cette mission couvrirait ®galement le 
partenariat avec les autres structures ainsi quôavec les professionnels des services intercommunaux et 
lôaccompagnement individualis® des familles dans leurs d®marches.  

 
Il est proposé que ce service innovant et singulier soit installé dans la partie disponible des locaux de 

lôancienne Sous-Préfecture de Châteaubriant, aux côtés du service des Apsyades. Les espaces seraient 
aménagés pour assurer un cadre chaleureux et rassurant avec une grande modularité, pour un budget de 
25 000 ú HT. 

 
Pour la premi¯re ann®e dôexp®rimentation, qui serait consacr®e ¨ ®laborer un projet dô®tablissement, 

il est envisagé un budget de fonctionnement global de 120 000 ú. 
 
Ce service peut bénéficier notamment du soutien de partenaires, tels que : 
- lôAgence R®gionale de Sant®, qui envisage dôores et d®j¨ lôoctroi dôun cr®dit non reconductible 
dôun montant 40 000 ú destin® ¨ amorcer le projet, 
- la Caisse dôAllocations Familiales, 
- la Maison Départementale des Personnes Handicapées, 
- la Fondation de France.  

 
La communauté de communes se mobilisera par ailleurs pour obtenir des financements dans le 

cadre du plan national de renforcement et de diversification des solutions de répit et pour inscrire ce service 
innovant dans le futur réseau de lieux dôaccueil labellis®s ç Je réponds aux aidants ».  
 

 Il vous est donc proposé au regard de ces éléments de : 
- valider la cr®ation de ce service ¨ double entr®e ¨ destination des familles dôenfants en situation 
de handicap à compter de janvier 2020 ; 
- dôinscrire les budgets correspondants au BP 2020 ; 
- dôautoriser M. le Président ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration, notamment les demandes de financements 
auprès des partenaires. 

 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Action Sociale et santé » réunie les 3 juillet et 8 

octobre derniers. 

 
 

D É C I S I O N 

 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 
 



- de proc®der ¨ lôouverture de ce nouveau service communautaire à compter de janvier 2020, 

 

- dôinscrire les budgets correspondants au Budget Primitif 2020, 

 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la présente délibération, notamment les demandes de financements auprès des 
partenaires. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 



 
 
 
 
 
 

 
OBJET :  Rapport dõactivit®s Politique de la Ville sur le quartier prioritaire de la Ville aux Roses ¨ 

Châteaubriant  
 

E X P O S E 
 

La loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a 
confi® le diagnostic, la d®finition des orientations, lôanimation et la coordination des contrats de ville aux 
®tablissements publics de coop®ration intercommunale. Côest dans ce cadre que la Communaut® de 
Communes Châteaubriant-Derval pilote les interventions conduites sur le quartier de la Ville aux Roses à 
Chateaubriant, identifi® en 2015 par lôEtat comme entrant dans la nouvelle g®ographie prioritaire.  

 

Le décret n° 2015-1118 du 3 septembre 2015 relatif au rapport sur la mise en îuvre de la politique 
de la ville pr®voit quôun rapport doit °tre ®labor® par lô®tablissement public de coop®ration intercommunale et 
soumis pour avis au Conseil Citoyen et au Conseil Municipal de la commune sur laquelle le zonage 
prioritaire est identifié.  

 

Il a été présenté le 12 juillet 2019 par le directeur général des services de la communauté de 
communes auprès de la commission « politique de la ville è ¨ la Mairie de Ch©teaubriant et a fait lôobjet 
dôune pr®sentation et dôun débat en conseil municipal lors de sa séance en date du 3 octobre 2019. Le 
rapport joint en annexe ¨ la pr®sente d®lib®ration a ®t® remis ¨ lôoccasion dôune pr®sentation au Conseil 
Citoyen. 

 

Le Conseil Municipal de la Ville de Châteaubriant a adopté ce rapport par délibération en date du 3 
octobre 2019 qui a ensuite été rendu public. Celui-ci doit d®sormais faire lôobjet dôune adoption pr®alable par 
le Conseil Communautaire. 
 

Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Action sociale et santé » réunie le 8 octobre 
dernier. 

 

                                                   D E C I S I O N 
 

Compte tenu de ce qui précède, le conseil communautaire approuve le rapport sur les actions 
« politique de la ville » conduites sur le secteur de la Ville aux Roses à Châteaubriant.  

 
Les membres du Conseil Communautaire prennent acte 
de la présentation de ce rapport  
 
Présenté à Châteaubriant, le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
Alain HUNAULT 



 
 

OBJET : Nouvelle convention Relais Petite Enfance avec la Caisse dõAllocations Familiales pour la 
période 2020-2023 

 
E X P O S E 

 
 
 
Dans le cadre global du Contrat Enfance Jeunesse, contrat dôobjectifs et de co-financement, 

approuvé par le conseil communautaire le 27 juin 2019 et signé le 17 octobre dernier avec la Caisse 
dôAllocations Familiales, il convient de renouveler les deux contrats relatifs au Relais Petite Enfance qui 
couvrent le territoire pour la période 2016-2019 sur chacune des anciennes communautés de communes, 
dans un seul, pour les quatre prochaines années. 

 
Le projet politique Petite Enfance de la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval est de 

r®pondre au mieux aux demandes des familles en termes dôaccueil du jeune enfant et de mener des actions 
contre l'isolement des assistant(e)s maternel(le)s. 

 
Le territoire compte 376 assistant(e)s maternel(le)s qui cumulent environ 1280 places d'accueil 

individuel. Au centre de ce dispositif, le Relais Petite Enfance intercommunal informe parents, futurs parents 
et assistant(e)s maternel(le)s. Il s'articule en 2 antennes à Châteaubriant et à Derval. 

 
Le Relais Petite Enfance accueille tout au long de l'année et informe, sur rendez-vous ou par 

téléphone, les parents et futurs parents des 26 communes du territoire intercommunal. La structure peut 
notamment les renseigner gratuitement sur : 
¶ les modes de garde individuels à disposition sur le territoire, 
¶ les d®marches administratives et les aides financi¯res li®es ¨ l'accueil de lôenfant, 
¶ les professionnels de l'accueil individuel présents sur le territoire, 
¶ le rôle de particulier-employeur. 

 
Les 5 éducatrices de jeunes enfants accueillent à Châteaubriant et à Derval les professionnel(e)s et 

futur(e)s professionnel(le)s de la petite enfance pour les accompagner gratuitement dans différentes 
démarches : 
¶ les droits et les obligations liés à la convention collective des salariés du particulier-employeur 
¶ les démarches pour devenir assistant(e) maternel(le), 
¶ le quotidien et les évolutions de la profession, 
¶ la mise à jour et diffusion des disponibilités, 
¶ des temps de rencontres autour du jeu et de lô®veil musical appel®s ç matinées d'éveil » et animés 

par les animatrices du Relais Petite Enfance. 
 
La collectivité a également mis en place depuis 2018 un dispositif d'incitation financière en faveur de 

l'installation de projets privés de Maisons dôAssistant(e)s Maternel(le)s, dans les communes en carences de 
place. 

 

 

Petite enfance et Jeunesse 



Le nouveau contrat, qui permettra de consolider lôaction du Relais Petite Enfance, sôarticulera autour 
des axes suivants : 

 

¶ Encourager la professionnalisation des assistant(e)s maternel(le)s, 

¶ Favoriser le départ en formation des assistant(e)s maternel(le)s, 

¶ Accentuer le soutien technique aux familles employeuses, 

¶ Maintenir une proximité dans les propositions des soirées à thème afin d'accroître la 
participation des assistant(e)s maternel(le)s, 

¶ Recenser et accompagner les gardes à domicile. 
 

Il permettra ®galement dôengager la r®flexion sur la cr®ation dôun Lieu dôAccueil Enfants Parents, 
action inscrite dans le Contrat Enfance Jeunesse cité ci-dessus. 

 
Ce dossier a été examiné lors de la Commission « Petite enfance et Jeunesse » réunie le 8 octobre 

dernier. 
 
 

D É C I S I O N 

 
 

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide : 
 
- dôapprouver le renouvellement du contrat Relais Petite Enfance pour la période 2020-2023 ; 
 

- dôautoriser M. le Pr®sident ou Mme la Vice-Présidente déléguée à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Op®ration Programm®e dõAm®lioration de lõHabitat avec op®ration faades 2020-2024 
 
  

E X P O S E 
 

 
Le projet de Programme Local de lôHabitat (PLH) 2020-2025 de la Communauté de Communes 

Châteaubriant-Derval prévoit de valoriser le parc de logements privés existants en menant une Opération 
Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH). 

 
Cette OPAH va offrir un service gratuit aux particuliers par des professionnels pour mener les 

diagnostics, établir les plans de financement, monter les dossiers de demande de subventions et de 
paiement afin de réaliser des travaux améliorant la performance énergétique de leurs logements et/ou les 
adaptant ¨ la perte dôautonomie des personnes ©g®es et au handicap ou résorbant des situations 
dôinsalubrit® li®es ¨ un habitat tr¯s d®grad®. 

 
Elle va mobiliser des dotations dôaides publiques de lôAgence Nationale de lôHabitat (ANAH), du 

Département de Loire-Atlantique, de la Ville de Châteaubriant et de la Communauté de Communes pour 
faciliter et accélérer la prise de décision des particuliers en réduisant leur reste à charge pour la réalisation 
des travaux dans leurs logements. Les nouvelles aides dôAction Logement pourront ®galement °tre 
sollicitées. 
 

La Ville de Châteaubriant figurant parmi les 222 villes moyennes qui bénéficient du nouveau 
programme Action Cîur de Ville de lôEtat, la Communaut® de Communes a adopt® le 27 juin dernier le 
p®rim¯tre dôintervention de lôOp®ration de Revitalisation de Territoire (ORT) sur son centre-ville dénommé 
secteur 1 qui constituera un périmètre de renouvellement urbain distinct du périmètre général de droit 
commun de lôOPAH qui correspond ¨ celui de lôintercommunalit®. 

 
Lô®tude pr® op®rationnelle de lôOPAH a conduit ¨ partager un diagnostic du march® de lôimmobilier, ¨ 

analyser le bâti, à chiffrer pour 19 immeubles-tests les travaux, les aides et lô®tablissement de lô®quilibre 
financier afin dôaboutir ¨ une proposition de nombre de logements ¨ aider par nature de propri®taires, par 
nature de travaux et par périmètres avec définition des modalités de subventions pour préciser les 
enveloppes financières nécessaires sur une période de 5 années.  

 
La d®finition de lôambition de cette OPAH est le fruit des travaux de la commission « Equilibre et 

développement du territoire è qui sôest r®unie ¨ quatre reprises dôoctobre 2018 ¨ octobre 2019. Elle a ®t® 
compl®t®e par trois rencontres techniques de concertation avec les repr®sentants de lôANAH en Loire-
Atlantique.  

 
 
 
 
 

 

 

Equilibre et Développement 

du territoire 



Les objectifs quantitatifs de r®habilitation de logements propos®s pour lôOPAH sur une p®riode de 5 
ans de 2020 à 2024 sont les suivants :  

 

Périmètre Nature de propriétaires Nature des travaux Nombre de logements 

26 Communes 

Propriétaires occupants 

Rénovation énergétique 400 

Autonomie vieillissement 180 

Habitat dégradé 2 

Propriétaires bailleurs 
Rénovation énergétique 8 

Habitat dégradé 39 

Total   629 

 
Sur le p®rim¯tre de renouvellement urbain de Ch©teaubriant, sôajouteront des programmes 

dôintervention portant sur 10 immeubles.  
 
A cette OPAH, sera associée une opération façades ciblée sur les centres-bourgs et le centre-ville 

de Ch©teaubriant sur des p®rim¯tres adapt®s ¨ chaque commune. Il est propos® de fixer lôobjectif quantitatif 
dôintervention ¨ 250 immeubles. 

 
Afin dôatteindre ces objectifs, une ®quipe de suivi animation assurera le service gratuit 

dôaccompagnement des particuliers. Le plan de financement pr®visionnel est le suivant :  
 

Dépenses de fonctionnement sur 5 ans Recettes de fonctionnement sur 5 ans 

Prestation dôun 
opérateur 

1 079 400 ú 

Agence Nationale de 
lôHabitat (ANAH) 

596 839 ú 

Communauté de 
Communes 

Châteaubriant-Derval 
482 561 ú 

 
Ce service se traduira par lôorganisation de permanences notamment ¨ Ch©teaubriant ¨ la Maison 

de lôInnovation de lôHabitat et du D®veloppement Durable ou un autre lieu en centre-ville et à Derval à la 
Maison de Services Au Public. 

 
A la prestation de lôop®rateur sôajoutera un mi-temps du chef de projet habitat qui sera recruté par la 

Communaut® de Communes pour piloter le Programme Local de lôHabitat. Le volet communication serait 
également intégralement pris en charge par la Communauté de Communes.   

 
 
Le montant des dotations publiques pour aider à la réalisation des travaux serait réparti selon les 

financeurs de la façon suivante :  
 

Financeurs Montants de dotation sur 5 ans 

Agence Nationale de lôHabitat (ANAH) 4 558 000 ú 

Conseil départemental de Loire-Atlantique 267 000 ú 

Communauté de Communes Châteaubriant-Derval 1 003 000 ú 



Ville de Châteaubriant 1 000 000 ú 

Total 6 828 000 ú 

 
A ces dotations sôajouteront les aides dôAction Logement, organisme national qui g¯re paritairement 

la participation des employeurs ¨ lôeffort de construction. Dans le cadre dôun plan dôinvestissement volontaire 
sign® avec lôEtat cette ann®e, Action Logement accorde en effet des aides aux travaux de rénovation 
®nerg®tique et dôadaptation au vieillissement aux salari®s et ex-salariés retraités du secteur privé. 

 
Lôestimation des travaux g®n®r®s par cette intervention publique associ®e aux cr®dits issus des 

entreprises via Action Logement est chiffr®e ¨ 21 Mú sur 5 ans. 
 
Un mod¯le de convention joint en annexe formalise les objectifs, les modalit®s dôaides, les 

périmètres et les engagements de chacun des partenaires. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Equilibre et Développement du territoire » réunie 

le 29 octobre dernier. 
 
 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 
 
1) dôadopter les principes de la convention relative ¨ lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de 
lôHabitat (OPAH) 2020-2024 avec opération façades à signer avec la ville de Châteaubriant, 
lôEtat et lôAgence Nationale de lôHabitat dont un mod¯le est joint en annexe ; 
 

2) de la mettre à disposition du public pendant un mois ; 
 

3) de déléguer au bureau communautaire le soin dôapprouver tout avenant relatif ¨ cette 
convention ; 
 

4) de lancer une consultation pour choisir lôop®rateur qui assurera le suivi animation de lôOPAH 
avec opération façades ; 

 

5) dôautoriser M. le Pr®sident, ou M. le Vice-Président délégué, à signer la convention et prendre 
toutes les décisions relatives à la préparation, passation, exécution et règlement des marchés 
publics relatifs au suivi animation de lôOPAH avec op®ration faades ainsi que tous les 
documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la présente délibération. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 



 
OBJET : Convention opérationnelle Action Logement ð Action Cïur de Ville de Châteaubriant 
 

E X P O S E 
 

 
La Ville de Châteaubriant figurant parmi les 222 villes moyennes qui bénéficient du nouveau 

programme Action Cîur de Ville de lôEtat, la communaut® de communes a adopt® le 27 juin 2019 les 
principes de lôavenant ¨ la convention-cadre pluriannuelle - Action Cîur de Ville - Opération de 
Revitalisation de Territoire ï de Châteaubriant qui a été signé le 6 septembre dernier avec la ville de 
Ch©teaubriant, lôEtat et plusieurs partenaires dont Action Logement. 

 
Le plan de redynamisation du centre-ville précisé dans cet avenant comprend un axe portant sur 

lôhabitat qui pr®voit, outre une Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat (OPAH), le 
r®am®nagement du site de lôancienne ®cole des Terrasses, le r®am®nagement du site de lôancien centre 
Aristide Briand, la rénovation urbaine du quartier de la Ville aux Roses, le réaménagement du site du 
château de la Trinité et la création de logements pour les jeunes actifs. 

 
Le groupe Action Logement, organisme national qui gère paritairement la participation des 

employeurs ¨ lôeffort de construction, sôest engag® ¨ lôinitiative des partenaires sociaux, ¨ financer la 
rénovation immobilière des centres des villes moyennes, pour appuyer les collectivités locales qui portent un 
projet de redynamisation de leur centre et de r®®quilibre de leur tissu urbain et p®riurbain, dans le cadre dôun 
projet global ®conomique et dôam®nagement. 
 

Dans cette perspective, il propose de participer au financement des opérations qui contribuent au 
renouvellement de lôoffre locative de logements intermédiaires ou sociaux afin de : 

- Répondre aux demandes des salariés du secteur privé et notamment des jeunes actifs mobiles et 
aux besoins des entreprises du territoire, pour accompagner la dynamique de lôemploi ; 
- Contribuer aux objectifs de mixité sociale et à la politique de rénovation énergétique du parc 
ancien. 

 
Cette participation est conditionn®e ¨ la signature dôune convention associant, aux c¹t®s de la Ville 

de Châteaubriant, la Communauté de Communes Châteaubriant-Derval au titre de sa compétence en 
matière de logement social. 

 
Cette participation portera sur la restructuration dôimmeubles strat®giques situ®s dans le p®rim¯tre 

de lôOp®ration de Revitalisation de Territoire Action Cîur de Ville de Ch©teaubriant composé des deux 
secteurs dôintervention : le premier correspondant au centre-ville et le second correspondant au périmètre 
« Quartier Politique de la Ville è arr°t® par lôEtat. 

 
 

 
Le concours financier dôAction Logement sous forme de pr°t ou de subvention est fixé à un montant 

de 5,1 Mú ¨ octroyer pour les op®rations suivantes avant le 31 d®cembre 2022 : 
 

 

Equilibre et Développement 

du territoire 



Site Opérateur Surface habitable 
Nombre de 
logements 

Dotation Action 
Logement 

Les Terrasses 
En cours de 

sélection 
2 400 m2 40 2,4 Mú 

Centre Aristide 
Briand 

Projet en cours de 
définition 

1 500 m2 25 1,5 Mú 

Quartier de la Ville 
aux Roses 

Habitat 44 1 200 m2 20 1,2 Mú 

 
 En contrepartie de ce financement, Action Logement dispose de droits de réservation tels que définis 
¨ lôarticle L 441-1 du Code de la Construction et de lôHabitation pour loger des salari®s du secteur priv®. 

 
Une convention jointe en annexe formalise les objectifs, les modalités de financement et de suivi. 
 
Ce dossier a été examiné lors de la commission « Equilibre et Développement du territoire » réunie 

le 29 octobre dernier. 
 

D E C I S I O N 
 
 

Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 
1) dôadopter la convention op®rationnelle Action Cîur de Ville - Volet immobilier à signer avec la 

ville de Châteaubriant et le groupe Action Logement ; 
 

2) de d®l®guer au bureau communautaire le soin dôapprouver tout avenant relatif ¨ cette 
convention ; 

 

3) dôautoriser M. le Pr®sident, ou M. le Vice-Président délégué, à signer la convention ainsi que 
tous les documents n®cessaires ¨ lôex®cution de la présente délibération. 

 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 

 
 
 
 
 
 
 



 
!/¢Lhb [hD9a9b¢ κ ±L[[9 59 /I!¢9!¦.wL!b¢ κ  

/haa¦b!¦¢9 59 /haa¦b9{ /I!¢9!¦.wL!b¢-59w±![ 
 

 
!/¢Lhb /s¦w 59 ±L[[9  
±ƻƭŜǘ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ  

/ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǾŜŎ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ  
ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 

 
 

9b¢w9 
 
La Ville de Châteaubriant représentée par son maire Monsieur HUNAULT, habilité par délibération du 

conseil municipal Řǳ ΧΧΧΧΧΧΧ 

La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval représentée par son Vice-Président, André 

LEMAITRE, habilité par délibération du conseil communautaire du 14 novembre 2019 

 

Ŏƛ-ŀǇǊŝǎΣ ƭŜǎ ζ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎη ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ 
 

9¢ 
 
!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ DǊƻǳǇŜΣ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǊŞƎƛŜ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ мŜǊ ƧǳƛƭƭŜǘ мфлмΣ Řƻƴǘ ƭŜ ǎƛŝƎŜ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ǎƛǎ мфκнм 
ǉǳŀƛ ŘΩ!ǳǎǘŜǊƭƛǘȊ трлмо tŀǊƛǎΣ ŘŞŎƭŀǊŞŜ Ł ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ tƻƭƛŎŜ ŘŜ tŀǊƛǎ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ²трмностмсΣ Ŝǘ 
Řƻƴǘ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ {Lw9b Ŝǎǘ ƭŜ унп рум сноΣ 

wŜǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ tƘƛƭƛǇǇŜ 59 /[9w±L[[9 Ŝǘ 9ǊƛŎ hD9wΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ tǊŞǎƛŘŜƴǘ Ŝǘ ±ƛŎŜ-ǇǊŞǎƛŘŜƴǘ Řǳ 
/ƻƳƛǘŞ wŞƎƛƻƴŀƭ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ tŀȅǎ ŘŜ ƭŀ [ƻƛǊŜΣ ŘǳƳŜƴǘ ƘŀōƛƭƛǘŞ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ 
 
Et Action Logement Services, société par actions simplifiée au capital de 20.000.000 euros, dont le siège 

ǎƻŎƛŀƭ Ŝǎǘ ǎƛǘǳŞ мфκнм ǉǳŀƛ ŘΩ!ǳǎǘŜǊƭƛǘȊ ς трлмо tŀǊƛǎΣ Ŝǘ ƛƳƳŀǘǊƛŎǳƭŞŜ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴǳƳŞǊƻ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ 

unique 824 541 148 RCS Paris,  

Représentée par Monsieur Olivier JOACHIM, directeur régional des Pays de la Loire, dûment habilité à 

ƭΩeffet des présentes 

/ƛ-ŀǇǊŝǎ ŘŞǎƛƎƴŞǎ ζ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ η ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ 

 
 
 
 
Lƭ ŀ ŞǘŞ ǊŀǇǇŜƭŞ ŎŜ ǉǳƛ ǎǳƛǘ Υ 
 

 



9ȄǇƻǎŞ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ Υ 
 
[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ζ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ ±ƛƭƭŜ η 
 
[Ŝ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ ±ƛƭƭŜ ƛƴƛǘƛŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 5ŞǇƾǘǎ Ŝǘ 
ƭΩ!b!I Ŝƴ ƭŜǳǊ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎΣ ŀ ƛƴǎŎǊƛǘ ŎƻƳƳŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŀŎǘǳǊŜ 
ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎΦ 
 
Lƭ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ннн ǾƛƭƭŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŎŀŘǊŜ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭƭŜ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ Ŝǘ ǎƻƴ 9t/L ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ 
ƭŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǳǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΦ 
 

[Ŝ ǇǊƻƧŜǘ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ 
 

¶ [Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƎƭƻōŀƭΣ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƭŀǳǊŞŀǘŜ Řǳ Ǉƭŀƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ 
ŘŜ ±ƛƭƭŜΣ ǉǳƛ ŀ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł ǎΩƛƴǎŎǊƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩǳƴŜ hǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ wŜǾƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜ 
όhw¢ύ ǎϥƻǊƎŀƴƛǎŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ р ŀȄŜǎ Υ 

м ς 5Ŝ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Υ ǾŜǊǎ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŀǘǘǊŀŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ Τ 
 н ς CŀǾƻǊƛǎŜǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ŞǉǳƛƭƛōǊŞ Τ 
 о ς 5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ Τ 
 п ς aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ǳǊōŀƛƴŜǎΣ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Τ 
 р ς CƻǳǊƴƛǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΦ 
 

¶ [ŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ ǇƻǊǘŜ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŞƭŀōƻǊŞ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ 
ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜǾƛǘŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ǎŜǎ ǉǳŀƭƛǘŞǎ 
ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ 
ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 

¶ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŘƻƴŎ ǳƴ ǾƻƭŜǘ Iŀōƛǘŀǘ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ Ł 
ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊ Ŝǘ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ ǇƻǳǊ ȅ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ǊŞƴƻǾŞŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ  

¶ tƻǳǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ ǳƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŦƻǊǘǎ Ŝǎǘ ŘϥŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜ ǘƛǎǎǳ ŀƴŎƛŜƴ ŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǾƛŜ 
ŀŎǘǳŜƭǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘϥƘŀōƛǘŀǘ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Υ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōƻƴƴŜ 
ǉǳŀƭƛǘŞΣ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƎǊŞŀōƭŜΣ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ Χ  

[Ŝ ǘƛǎǎǳ ǳǊōŀƛƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ǇƻǎǎŝŘŜ ŘŜǎ ŀǘƻǳǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ 
ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜ Ł ƭŀ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǊ ƭŜǎ ŎǆǳǊǎ ŘϥƞƭƻǘǎΣ ŘŜ ǊŜǇŜƴǎŜǊ 
ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎǘŀǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘϥŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ όŘŀƴǎ ǳƴŜ 
ƻǇǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŝǘŜ Ŝǘ ǇŞǊŜƴƴŜύ ŘŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŞǎΦ  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

9ƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴΣ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ζ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ 
±ƛƭƭŜ η ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ о ŀŎǘƛƻƴǎ ζ ǇƘŀǊŜǎ η ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ hw¢ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ м Ŝǘ Řǳ 
ǎŜŎǘŜǳǊ н Υ 

- [ΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ŜǊǊŀǎǎŜǎΣ 

- [Ŝ /ŜƴǘǊŜ !ǊƛǎǘƛŘŜ .ǊƛŀƴŘΣ 

-      [Ŝ vǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŀǳȄ wƻǎŜǎ ŎƭŀǎǎŞ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǾƛƭƭŜ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘΦ 



 

[Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǎƻƴǘ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Υ 

 

hǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ¢ŜǊǊŀǎǎŜǎ όǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭΩ!aL ζ wŞƛƴǾŜƴǘƻƴǎ ƴƻǎ ŎǆǳǊǎ ŘŜ ǾƛƭƭŜǎ η Υ  

-   5ŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŞŜ ŀǾŜŎ ŘŜ ƭŀ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘŜǎ 
ŎƻƳƳŜǊŎŜǎ ŘŜ ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ǘƻǳǘ Ŝƴ ǇǊƻǇƻǎŀƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ 

- ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ǳƴŜ ǎȅƴŜǊƎƛŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜǎΣ 

-  ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƭŜǎ ŀōƻǊŘǎ ŘŜ ƭŀ tƭŀŎŜ Řǳ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜ DŀǳƭƭŜΣ 

-  /ŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ƳƻōƛƭƛǘŞǎ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜ Υ ǘǊŀƳ ǘǊŀƛƴΣ ǾŞƭƻǎ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ Ŝǘ ōǳǎ 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎΣ 

-   /ƻƴǎƻƭƛŘŜǊ ƭŀ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΣ 

-   LƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀǳȄ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ǳǊōŀƛƴΦ 

 

/ŜƴǘǊŜ !ǊƛǎǘƛŘŜ .ǊƛŀƴŘ Υ 

- wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŘΩǳǎŀƎŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ Ŝƴ ŀǳƎƳŜƴǘŀƴǘ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩƻŦŦǊŜ 
ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ 

- /ŀǇƛǘŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ŦƻƴŎƛŜǊ Ŝǘ ǳƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ ŎƻƳƳǳƴŀƭΣ 

- ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ǳƴ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘǳǊŀƭ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜΣ 

- /ǊŞŜǊ ǳƴ ǇƾƭŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛŦ ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭŜǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΦ 

 

vǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŀǳȄ wƻǎŜǎ Υ  

- !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ǇƻǳǊ ǊŜŎƻƴŦƛƎǳǊŜǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǇŀǊ ǎŜǎ ŜǎǇŀŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎΣ 

- wŞƘŀōƛƭƛǘŜǊ ƭŜǎ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎΣ 

- 5ƛǾŜǊǎƛŦƛŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ ǎǳǊ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀƴǘŜƴƴŜ Řǳ CƻȅŜǊ ŘŜǎ WŜǳƴŜǎ ¢ǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ όŜƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴύΣ 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƎŜƴŎŜ Iŀōƛǘŀǘ пп ŀǳ ŎǆǳǊ Řǳ ǉǳŀǊǘƛŜǊΦ 

 

 

 

[ŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭϥŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǾƛǎŜ ƭŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

- aŀƞǘǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭϥǳǊōŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞǘŀƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ Ŝƴ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŀƴǘ ƭŀ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 
Řǳ ōŃǘƛΣ 

- wŜǾƛǘŀƭƛǎŜǊ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ǾƛƭƭŜΦ 

-  wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭϥŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ŀƳŞƭƛƻǊŀƴǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǳǊōŀƛƴΣ 

 

[ΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ Υ 

 

¶ !ǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǉǳƛƴǉǳŜƴƴŀƭŜ ǎƛƎƴŞŜ ŀǾŜŎ ƭΩ9ǘŀǘ ƭŜ мс ƧŀƴǾƛŜǊ нлму Ŝǘ ŎƻǳǾǊŀƴǘ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ 
нлму-нлннΣ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Ł ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄΣ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŀ 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ ŘŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎ ƳƻȅŜƴƴŜǎΣ ǇƻǳǊ ŀǇǇǳȅŜǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ 
ǇƻǊǘŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜŘȅƴŀƳƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎŜƴǘǊŜ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘƛǎǎǳ ǳǊōŀƛƴ Ŝǘ ǇŞǊƛ-
ǳǊōŀƛƴΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ 



 

¶ [ΩŜƴƧŜǳ ǇƻǳǊ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ŝƴ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŀǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 
ƭƻŎŀǘƛǾŜ ŀŦƛƴ ŘŜ Υ 

o wŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŀŎǘƛŦǎ ƳƻōƛƭŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎǳǊ ŎŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎΣ ǇƻǳǊ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Τ 

o /ƻƴǘǊƛōǳŜǊ ŀǳȄ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ƳƛȄƛǘŞ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Řǳ ǇŀǊŎ 
ŀƴŎƛŜƴΦ 

¶ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŦƛƴŀƴŎŜ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀǳȄ ƻǳ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŜƴǘƛŜǊǎ ƛƴŎƭǳŀƴǘ ƭŜǎ ǇƛŜŘǎ 
ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜΣ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ ŎƻƳƳŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
ƭŜǳǊ ǊŜƳƛǎŜ Ŝƴ ƭƻŎŀǘƛƻƴ ǇŞǊŜƴƴŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ 
ŎƻƴǎŜƴǘƛǎ Ł !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ǎŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎΦ   

 

¶ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎΣ ŦƛƭƛŀƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ DǊƻǳǇŜΣ ŘŞŘƛŜ Ł ŎŜǘ ŜƳǇƭƻƛ ŘŜ ƭŀ t99/ ǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ 
ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ όtŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ł ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴύ ƭŀ ǎƻƳƳŜ ŘŜ мΣр aƛƭƭƛŀǊŘǎ 
ŘΩŜǳǊƻǎ ǎǳǊ р ŀƴǎΣ ǇƻǳǊ ǎƻƭǾŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ ŎƻǶǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ 
ǎǳǇǇƻǊǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎΣ Ŝƴ Υ 

o tǊŞŦƛƴŀƴœŀƴǘ ƭŜǳǊ ǇƻǊǘŀƎŜ ŀƳƻƴǘΣ 
o Cƛƴŀƴœŀƴǘ Ŝƴ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇǊşǘǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ł ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŜǊΦ 

 
 

!ǊǘƛŎƭŜ м Υ hōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 

[ŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭ Ŝǘ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ 
ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƳƳǳƴŜ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ 
ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜΣ ƛƴŎƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ ƭΩhw¢Σ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
ǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƭƻŎŀǘƛǾŜ ŘΩƘŀōƛǘŀǘ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ǊŞƴƻǾŞŜΣ ǇƻǳǊ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŀǘǘǊŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 
Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ 

 
/Ŝǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ƛƴǘŞƎǊŀƴǘŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ ±ƛƭƭŜ ƛƴƛǘƛŞ ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ƭŜǎ 
ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ Υ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ /ŀƛǎǎŜ ŘŜǎ 5ŞǇƾǘǎΣ !b!I Ŝǘ !bw¦Φ 
 
¶ [ŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ŘŞŦƛƴƛǊ 
ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ ǾƻƭŜǘ Iŀōƛǘŀǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ ±ƛƭƭŜΣ ƭŀ ƭƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ 
ŜƴǘƛŜǊǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƳŀƞǘǊƛǎŜƴǘ ƻǳ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƳŀƞǘǊƛǎŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎΣ ƻǳ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
ǇǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳǳǘŀōƛƭƛǘŞ ƳŀƛǘǊƛǎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ±ƛƭƭŜΣ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ Řǳ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎΦ  

¶ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŀƴŀƭȅǎŜǊ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ǾŀƭƛŘŜǊ ƭŜǳǊ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ Ł ǎŜǎ 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ ȅ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘΣ Ł ƛƴǎǘǊǳƛǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǎƻŎƛŀǳȄ ƻǳ ǇǊƛǾŞǎ ǉǳƛ ǎŜ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŀ ±ƛƭƭŜΣ 
ŀŦƛƴ ŘŜ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 

 
 
!ǊǘƛŎƭŜ н Υ [ƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
 
!ǊǘƛŎƭŜ нΦм Υ aŀƞǘǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ 
 
[ŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭ ƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘ ǳƴŜ 
ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ζ ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎ η Řǳ ŎŜƴǘǊŜ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 
ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ 

- ¦ƴ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŦƻƴŎƛŜǊΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǘǊƻƛǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ƳǳǘŀōƭŜǎ όŘƻŎǳƳŜƴǘ ŀƴƴŜȄŞύ 
- 5Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǊ Υ  



o 5ŜǳȄ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 
ǇƻǳǊ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ 
ǇǊƛǾŞ ǎŜƭƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜΣ 

o [ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀƎŜƴŎŜ Řǳ ōŀƛƭƭŜǳǊ ǎƻŎƛŀƭ Iŀōƛǘŀǘ ппΣ ƻŦŦƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘŜ 
ƭΩƘŀōƛǘŀǘ ŘŜ [ƻƛǊŜ-!ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ŀǾŜŎ ŎǊŞŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞǘŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
ǎŀƭŀǊƛŞǎ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Şǘŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴŜ ŜƳǇǊƛǎŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ƭƛōŞǊŞŜ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ 
ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ŘΩIŀōƛǘŀǘ пп ǎŜƭƻƴ ƳŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛǎǘŜ Ŝƴ ŀƴƴŜȄŜΦ 

 
5ΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ Ŝǘ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ƻƴǘ ƭŀƴŎŞ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǾƻƭŜǘǎ ŦƻƴŎƛŜǊ-
Ƙŀōƛǘŀǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ hw¢ ǎŜŎǘŜǳǊ м Υ /ŜƴǘǊŜ-±ƛƭƭŜ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ н Υ vǳŀǊǘƛŜǊ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŀǳȄ wƻǎŜǎΦ 
 
/ŜǘǘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ ǊŜŎŜƴǎŜǊ ǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŦƻƴŎƛŝǊŜǎ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ  

¶ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƳŀƞǘǊƛǎŞŜǎ Υ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊŀ ƭŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Řŝǎ ƭŜǳǊ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 

¶ hǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Řƻƴǘ ƭŀ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŀŎǉǳƛǎŜ Υ 5ŀƴǎ ƭŜǎ о Ƴƻƛǎ ŘŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎ ƭŜǎ 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŦǳǘǳǊŜ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊŞŎƛǎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊŀ ƭŜǎ 
ŘƻǎǎƛŜǊǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳŀǘǳǊƛǘŞΦ 

 
!ǊǘƛŎƭŜ нΦн Υ LƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǇŀǊŎ ǇǊƛǾŞ 
 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭ ŎƻƴŘǳƛǎŜƴǘΣ 
Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎǘƛƴŞŜǎ Ł ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ǇǊƛǾŞǎ 
Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜΦ 9ƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ Ŝǘ ƭŀ 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘ-5ŜǊǾŀƭΣ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ ŀƴŀƭȅǎŜǊŀ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ 
ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΨƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŜƴǘƛŜǊǎ ǇƻǊǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎ ŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜƴǘ ŎƻƳƳŜ 
ǎǘǊŀǘŞƎƛǉǳŜǎΦ 
 

 
!ǊǘƛŎƭŜ о Υ aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ς ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ 
!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ 
 
!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǉǳƛ Ŝƴ 
ŀŎŎƻǊŘ ŀǾŜŎ ƭŀ ±ƛƭƭŜ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎΣ ǎŜ ǇƻǊǘŜǊƻƴǘ ŀŎǉǳŞǊŜǳǊǎ ŘŜ ŎŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ 
ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ-ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΦ 
 
[Ŝǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ŀǳȄ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜǎ όŀƴƴŜȄŞŜύ ŞƳƛǎŜǎ ǇŀǊ 
!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ DǊƻǳǇŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀǇƛǘǊŜ LL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ омо-му-м Řǳ //IΦ 
 
!ǊǘƛŎƭŜ оΦмΦ Υ tǊƻƧŜǘǎ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ 
 
[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƭƛŞǎ Ł ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ-ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴΣ ƻǳ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ 
ǎŜǳƭŜΣ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ-ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŜƴǘƛŜǊǎ ǎƛǘǳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜǎ ŘŜ 
ƭΩhǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ wŜǾƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
 

¶ [Ŝǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŞǎ ƻƴǘ ǾƻŎŀǘƛƻƴ Ł şǘǊŜ ŀŦŦŜŎǘŞǎ Ł ŘŜ ƭΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘΦ [ŀ 
ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ŀȅŀƴǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǳǎŀƎŜΣ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦΦ [Ŝ 
ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ !Ŏǘƛƻƴ /ǆǳǊ ŘŜ ±ƛƭƭŜ ǾƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǊŜǾƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝƴ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜΦ ! ŎŜ 
ǘƛǘǊŜΣ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎŞŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ƭƻŎŀǳȄ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀǳȄ όƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇƛŜŘǎ 
ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎύΦ 
 

¶ [Ŝǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘǎ ƭƻŎŀǘƛŦǎ ƭƛōǊŜǎΣ 
ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ƻǳ ǎƻŎƛŀǳȄΣ ǊŜǎǇŜŎǘŀƴǘ ƭŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩƘŀōƛǘŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƻŦŦǊŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΦ 

 



!ǊǘƛŎƭŜ оΦн Υ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ 
 
[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ƻŎǘǊƻȅŞ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊ ǉǳƛ ǊŞŀƭƛǎŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴΦ  
 
[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŘŜ ǎŜǎ 
ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŞǾŜƴǘǳŜƭǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 
 
tƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ƭƻŎŀǘƛǾŜǎΣ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎƻƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ 
ǎŞǇŀǊŞƳŜƴǘ ƻǳ ǎǳŎŎŜǎǎƛǾŜƳŜƴǘ Υ 
 
V ¦ƴ ǇǊŞŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ όƳŀȄƛƳǳƳ о ŀƴǎύ ŘŜǎǘƛƴŞ ŀǳ ǇƻǊǘŀƎŜ ŀƳƻƴǘ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ ŀǎǎƛǎ ǎǳǊ ƭŀ 
ǾŀƭŜǳǊ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ŦǊŀƛǎ ƛƴŘǳƛǘǎ όŦǊŀƛǎ ŘŜ ƴƻǘŀƛǊŜΣ ŘǊƻƛǘǎΣ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 
ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜΧύ 

V [Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳƳŜǳōƭŜ όǇŀǊǘƛŜǎ 
ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǘ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊƛǾŀǘƛǾŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜƳŜƴǘύΣ ŘŜ ŘŞƳƻƭƛǘƛƻƴ-ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ όǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ŘΩǳƴŜ 
ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴ ŀŎŎƻǊŘŞŜ ǇŀǊ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘύΣ Ŝƴ ǇǊşǘ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ Ŝƴ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ 
ǇǊƻƧŜǘΦ 

 
tƻǳǊ ƭŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΣ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎƛǎǘŜΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŝƴ ǇǊşǘ 
ŎƻǳǊǘ ǘŜǊƳŜ Ŝǘ Ŝƴ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 

 
[Ŝ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ƧŀƳŀƛǎ ŘŜ ŘǊƻƛǘ Ŝǘ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 
ŘŜ ƭΩŞƭƛƎƛōƛƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ [Ŝǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ŘΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǎƻƴǘ 
ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎΦ /ƘŀǉǳŜ ǇǊƻƧŜǘ ȅ Ŝǎǘ ŞǘǳŘƛŞ ǎƻǳǎ 
ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘŜ ŎǊƛǘŝǊŜǎ Υ 

 
V 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƞǘǊŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ 
V !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ǇǊƻŘǳƛǘŜ ǇŀǊ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ 
 
!ǊǘƛŎƭŜ оΦоΦ Υ /ƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ Ŝƴ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ 

 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ омо-о Řǳ //IΣ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ Řǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŦƻƴŘǎ t99/ Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ ŘŜ 
ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ŘŞŦƛƴƛǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [ ппм-м Řǳ //I ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ 
ƭƻƎŜǊ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ ! ŎŜ ǘƛǘǊŜΣ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ǎŜǊŀ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 
ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘΦ 
 
/Ŝ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ ƴŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŀǳȄ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŀŎŎŜǎǎƛƻƴ Ł ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞΦ 
 
!ǊǘƛŎƭŜ оΦп Υ wŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ 
 

!Ŧƛƴ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ Ƴƻōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ όƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ I[a Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ǇǊƛǾŞǎύ Ŝǘ 
ŀƛƴǎƛ ŜƴŎƭŜƴŎƘŜǊ Ǉƭǳǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ƭŜ ƳƻƴǘŀƎŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΣ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŞǎŜǊǾŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ р млл лллϵΦ /Ŝǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ 
ŀŦŦŜŎǘŞǎ ŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŞŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŜȄŜ ƴϲмΦ 
 
[ŀ ±ƛƭƭŜ Ŝǘ ƭΩ9t/L ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ł ƛƴŎƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎ ǇǊŜǎǎŜƴǘƛǎ Ł ŦŀƛǊŜ ǘƻǳǘŜ 
ŘƛƭƛƎŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ŘŞǇƻǎŜǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŝǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎΦ 
 
/ƘŀǉǳŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƛƳƳŜǳōƭŜ ǇŀǊ ƛƳƳŜǳōƭŜΣ ǇŀǊ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ 
ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩƻŎǘǊƻƛ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ǇǊƻǇǊŜǎ Ł !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ 
ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ оΦн ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ 
 
Lƭ Ŝǎǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŎƻƴǾŜƴǳ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ-ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŎƻƴŎƻǳǊǎ 
ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŀǳ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ŎŜǎ ŎǊŞŘƛǘǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊƻƴǘ şǘǊŜ ǊŜŘŞǇƭƻȅŞǎ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9t/LΦ 



 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ŀǳ ŦǳǊ Ŝǘ Ł ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳŀǘǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŜǾƛǘŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ƭΩ9t/L 
ǇƻǳǊǊƻƴǘ ǇǊƻǇƻǎŜǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΦ /Ŝǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ ŀǎǎƻǊǘƛǎ ŘΩǳƴŜ 
ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎΣ ŦŜǊƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŀǾŜƴŀƴǘ ŀǳȄ ǇǊŞǎŜƴǘŜǎΦ 
 

!ǊǘƛŎƭŜ п Υ 9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǎǎƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ƻǳ ǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
 
tƻǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ŎŞŘŜǊ ƭŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ŘŞǘƛŜƴǘ Ŝƴ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ Ł 
ǎƻƭƭƛŎƛǘŜǊ ŘŜ ǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎΣ ƭŀ ŎŜǎǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇƻǊǘŜƴǘ ǇƻǳǊ ǎƻƴ ŎƻƳǇǘŜΣ ŀǳȄ 
ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŞŘƛŞǎ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇƻǊǘŀƎŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ 
ƭƻŎŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎΦ 
 
[ŀ ǾƛƭƭŜ Ŝǘ ǎŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ ŦƻƴŎƛŜǊǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł ŎŞŘŜǊ ƭŜǎ ƛƳƳŜǳōƭŜǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎΣ Ŝǘ Ŝƴ ǘƻǳǘ Şǘŀǘ ŘŜ ŎŀǳǎŜ Ł ǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ƴŜ ŘŞǇŀǎǎŀƴǘ ƭŜ 
ŎƻǶǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 
 

!ǊǘƛŎƭŜ р Υ /ƭŀǳǎŜ ŘŜ ǊŜǾƻȅǳǊŜ 
 
¦ƴŜ ǊŜǾǳŜ ŘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ŘŜ 
/ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘΣ ƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜƳŜƴǘΦ 

9ƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ŝǳ ŞƎŀǊŘ ŀǳȄ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŎƻƴǎǘŀǘŞǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘȅƴŀƳƛǉǳŜǎ ƭƻŎŀƭŜǎΣ ƭŜǎ 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ǊŞǾƛǎŞǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘΦ 

 
!ǊǘƛŎƭŜ с Υ aƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ 
 

[Ŝ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Řŝǎ ƭŀ 
ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴΦ /Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ ǇƛƭƻǘŀƎŜ Ŝǎǘ ŀƴƛƳŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 
ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘΦ 

Lƭ ǎŜ ǊŞǳƴƛǘ Ł ƳƛƴƛƳŀ ŘŜǳȄ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ŀƴ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘǊŜǎǎŜǊ ǳƴ Şǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜ Ŏŀǎ 
ŞŎƘŞŀƴǘ ŀŘƻǇǘŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎΣ ǇƻǳǊ ŜȄŀƳƛƴŜǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 
ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƛƳƳƻōƛƭƛŝǊŜ Řǳ ŎŜƴǘǊŜ-ǾƛƭƭŜ ŘŜ /ƘŃǘŜŀǳōǊƛŀƴǘΣ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ 
ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Υ 

9ȄŜƳǇƭŜǎ Υ 

- [ŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŀōƻǊŘŀōƭŜ όǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΧύ 

-  [ŀ ƳƛǎŜ ŀǳȄ ƴƻǊƳŜǎ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ 

- [Ŝ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎΧΦ 

 
!ǊǘƛŎƭŜ т Υ ¢ǊŀƛǘŜƳŜƴǘ LƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ [ƛōŜǊǘŞ 
 

!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǎǘ ŜƴƎŀƎŞŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŎƻƴǘƛƴǳŜ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ǎŜǎ 
ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΣ Ŝƴ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞ ŀǾŜŎ ƭŀ [ƻƛ LƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜ Ŝǘ [ƛōŜǊǘŞǎ ƴϲ ту-мт Řǳ с ƧŀƴǾƛŜǊ мфту ƳƻŘƛŦƛŞŜ Ŝǘ Řǳ 
wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ǎǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ ό¦9ύ нлмсκстф Řǳ нт ŀǾǊƛƭ нлмсΦ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ 
{ŜǊǾƛŎŜǎ ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǎŜǎ 
ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΦ !Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǎǘ ǘŜƴǳŜ ŀǳ ǎŜŎǊŜǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΦ  

tƻǳǊ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜ 5th ŘΩ!Ŏǘƛƻƴ [ƻƎŜƳŜƴǘ {ŜǊǾƛŎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƨƻƛƴǘ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜǊ Ł ƭΩŀŘǊŜǎǎŜ ǎǳƛǾŀƴǘŜ Υ  
ǊƎǇŘΦǳŜǎтрϪŀŎǘƛƻƴƭƻƎŜƳŜƴǘΦŦǊ - {ŜǊǾƛŎŜ ŎƻƴŦƻǊƳƛǘŞΣ нм ǉǳŀƛ Řϥ!ǳǎǘŜǊƭƛǘȊ - /{ пмпрр - трспо tŀǊƛǎ /ŜŘŜȄ 
мо ƻǳ ǇŀǊ Ƴŀƛƭ Υ ǊƎǇŘΦǳŜǎтрϪŀŎǘƛƻƴƭƻƎŜƳŜƴǘΦŦǊ 

 



!ǊǘƛŎƭŜ у Υ 5ǳǊŞŜ 
 

[ŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŎƻƴŎƭǳŜ ƧǳǎǉǳΩŀǳ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ нлнн Ŝǘ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀ ǎŜ ǇƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ǇŀǊ ǘŀŎƛǘŜ ǊŜŎƻƴŘǳŎǘƛƻƴΦ 

 
!ǊǘƛŎƭŜ ф Υ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘǎ 
 

5ŀƴǎ ƭΩƘȅǇƻǘƘŝǎŜ ǎŜƭƻƴ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǳƴ ŘƛŦŦŞǊŜƴŘ ƴŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǊŞƎƭŞ Ł ƭΩŀƳƛŀōƭŜΣ ƭŜǎ 
ƧǳǊƛŘƛŎǘƛƻƴǎ Řǳ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ wŜƴƴŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ Řǳ ƭƛǘƛƎŜΦ 

 

!ǊǘƛŎƭŜ мл Υ wŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ 
 

Lƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ Ƴƛǎ Ŧƛƴ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜǘǘǊŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞŜ ŀǾŜŎ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ƻǳ 
ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ ǎŀƴǎ ƧǳǎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ǎŀƴǎ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ [ŀ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴŘǊŀ ŀǳ ǘŜǊƳŜ 
ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ ŘŜ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ƭŀ ƭŜǘǘǊŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ŀǾƛǎ ŘŜ ǊŞŎŜǇǘƛƻƴΦ 

9ƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƴƻƴ-ǊŜǎǇŜŎǘ ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ŘŜǎ tŀǊǘƛŜǎΣ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ 
ǇǊƻǘƻŎƻƭŜΣ ŎŜƭǳƛ-Ŏƛ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ǊŞǎƛƭƛŞ ŘŜ ǇƭŜƛƴ ŘǊƻƛǘ ǇŀǊ ƭΩǳƴŜ ƻǳ ƭΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘƛŜ Ł ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ŘŜ 
ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ǎǳƛǾŀƴǘ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘΩǳƴŜ ƭŜǘǘǊŜ ŎƻƴǘǊŜ ǊŞŎŞǇƛǎǎŞ Ǿŀƭŀƴǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ŘŜƳŜǳǊŜΦ 
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Annexe 1 : Périmètre ORT 

 

2 périmètres :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

Annexe 2 : Fiches Opérations 

Fiche programme ς Les Terrasses 



 

Fiche programme ς Ex centre culturel Aristide Briand 



 

Fiche programme ς La Ville aux Roses 



 

Annexe 3  - Prévisionnel de financement Action Logement 
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OBJET : Désignation des délégués au sein du Syndicat Chère-Don-Isac 
 
 
 
  

E X P O S E 
 
 

Par délibération du 27 juin 2019, le conseil communautaire a adopté le projet de périmètre relatif à 
la fusion du syndicat mixte pour lôam®nagement du bassin versant de la Ch¯re, du syndicat mixte du bassin 
versant du Don et du syndicat du bassin versant de lôIsac et a approuv® le projet de statuts du syndicat 
Chère-Don-Isac.  

 
Le syndicat dont le siège sera situé à Derval exercera les compétences suivantes pour ses huit 

établissements publics de coopération intercommunale membres :  
 
- Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA) ; 
- Animation, concertation, sensibilisation en lien avec la GEMA ; 
- Surveillance de la ressource en eau. 
 
Le syndicat exercera les compétences suivantes à la carte : 
 
- Ma´trise du ruissellement, lutte contre lô®rosion des sols sous la forme de réalisation de 

programmes de restauration du bocage ; 
- Lutte contre la pollution en lien avec les bassins versants. 

 
Le syndicat sera administré par un comité syndical composé de 22 délégués titulaires répartis 

selon la population ajustée au bassin versant. La Communauté de Communes Châteaubriant-Derval sera 
représentée par 4 délégués au sein de cette instance. 

 
Afin de pouvoir engager les démarches préparatoires au fonctionnement de ce futur syndicat dont 

la création est programmée pour au plus tard le 1er janvier 2020, il y a lieu de désigner ces délégués. 
 

   Ce dossier a été examiné lors de la commission « Environnement » réunie le 5 novembre dernier. 
 
 
 
 
 
 
 
 

D E C I S I O N 
 
 

 

Environnement 



Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 
6) de désigner les délégués suivants pour siéger au comité syndical du futur syndicat Chère-

Don-Isac :  
o M. Michel POUPART, 
o M. Michel GAUVIN, 
o M. Louis SIMONEAU, 
o M. Sébastien CROSSOUARD, 

 
7) dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
OBJET : Adoption du programme local dõactions de pr®vention des inondations 2020-2025 suite à 

lõ®v¯nement pluvieux du 11 juin 2018 
 
  

E X P O S E 
 
 

Par délibération du 14 décembre 2017, le conseil communautaire a transféré sa compétence de 
d®fense contre les inondations ¨ lôEtablissement Public Territorial du Bassin (EPTB) de la Vilaine. 

 
Suite ¨ lô®v¯nement pluvieux exceptionnel du 11 juin 2018, la Communaut® de Communes a 

demand® ¨ lôEPTB Vilaine dôengager une ®tude hydraulique et de ruissellement sur les communes de 
Châteaubriant, Erbray, Issé, Saint Vincent des Landes, Soudan et Villepôt qui ont été les plus impactées 
selon les listes établies par les communes pour motiver leur reconnaissance en état de catastrophe 
naturelle. 

 
Cette étude a conduit à dresser un état des lieux, partager un diagnostic avec une modélisation 

des écoulements et des débordements afin de comprendre les phénomènes de ruissellement, élaborer des 
sc®narios dôam®nagements avec leurs impacts, analyser le rapport entre les co¾ts et les b®n®fices et aboutir 
¨ un programme local dôactions. 

 
Ce programme local dôactions est le fruit des travaux du comit® de pilotage associant autour des 

six communes, les repr®sentants de lôEtat, des syndicats de bassins versants et de la Chambre dôAgriculture 
de Loire-Atlantique. Ce comit® de pilotage sôest r®uni ¨ six reprises entre f®vrier et octobre 2019. Il sôest 
accompagné de deux rencontres avec chaque commune concernée avec visites sur le terrain.  

 
Un Plan de Pr®vention des Risques dôInondation (PPRI) de la Ch¯re amont ayant été prescrit le 28 

janvier 2019 par lôEtat sur les communes de Ch©teaubriant et Soudan, les projets situ®s dans ce p®rim¯tre 
pourront pr®tendre ¨ b®n®ficier dôune aide du Fonds de Pr®vention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) 
principalement alimenté par une part des primes pour la couverture du risque de catastrophes naturelles 
figurant dans les contrats dôassurances. 

 
Ce FPRNM g®r® par lôEtat pourra °tre mobilis® par lôEPTB Vilaine dans le cadre de la mise en 

îuvre de son Programme dôActions de Pr®vention des Inondations (PAPI) 2020-2025 si les projets 
concern®s du programme local dôactions de la Communaut® de Communes y sont inscrits avant la fin du 
mois de novembre 2019. 

 
Le programme local dôactions de pr®vention des inondations propos® suite ¨ lô®v¯nement pluvieux 

du 11 juin 2018 a pour objectif dô®viter tout dommage aux biens et aux personnes pour un al®a de m°me 
nature qui correspond à une pluie centennale sur les communes concernées et à une crue de la Chère et 
ses affluents dôoccurrence 20 à 30 ans.  

 
Ce programme comprend les propositions dôam®nagements hydrauliques suivants ¨ pr®parer et 

réaliser sur la période 2020-2025 : 
 

 

Environnement 



Localisation Nature travaux Coût HT 
Aide FPRNM 

/ PAPI à EPTB 
Reste à charge 

CCCD 

Soudan 
Retenue 90 000 m3 

sur la Chère 
408 000 ú 163 200 ú 244 800 ú 

Soudan 
Retenue 85 000 m3 
sur lôAujuais 

397 000 ú 158 800 ú 238 200 ú 

Soudan 
Retenue 2 000 m3  

en amont de la Grande 
Haie 

64 000 ú 25 600 ú 38 400 ú 

Châteaubriant 
3 retenues 23 000 m3 

sur le Rollard 
380 000 ú 152 000 ú 228 000 ú 

Soudan 
Châteaubriant 

Ma´trise dôîuvre, SPS, 
étude topo, 

géotechnique 
200 000 ú 80 000 ú 120 000 ú 

Erbray 
Jublaine 

Etude de faisabilité 
dôoptimisation 

hydraulique de lô®tang 
de la Touche 

25 000 ú 0 ú 25 000 ú 

Issé 
Magnolias 

Traitement dôun point 
noir hydraulique  
(zone dôactivit®s 

 Bois Glain) 

21 000 ú 0 ú 21 000 ú 

Issé 
Martinière 

Traitement dôun point 
noir hydraulique  
(zone dôactivit®s  
Sarval Valdis) 

47 500 ú 0 ú 47 500 ú 

Villepôt 
Retenue 3 000 m3  
en amont du bourg  

80 000 ú 0 ú 80 000 ú 

Tous secteurs 
Dossiers 

réglementaires 
40 000 ú 0 ú 40 000 ú 

Total  1 662 500 ú 579 600 ú 1 082 900 ú 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Ce programme comprend également les propositions suivantes de replantation de haies sur talus 
à préparer et réaliser sur la période 2020-2025 par le futur Syndicat Chère-Don-Isac : 

 

Localisation Nature travaux Coût HT 
Aide Agence de 
lôEau / R®gion 

Reste à charge 
exploitants 
agricoles  

Reste à 
charge 

Syndicat 
Chère Don 

Isac 

Bassin 
versant de la 

Chère 

25 km de haies 
sur talus 

250 000 ú 200 000 ú 50 000 ú 0 ú 

Bassin 
versant du 

Don 

35 km de haies 
sur talus 

350 000 ú 280 000 ú 70 000 ú 0 ú 

Deux bassins 
versants 

1/2 ETP 
dôanimation 

125 000 ú 62 500 ú 0 ú 62 500 ú 

Total  725 000 ú 542 500 ú 120 000 ú 62 500 ú 

 
Par ailleurs, une action de sensibilisation sur lô®volution des pratiques agricoles sera menée dans 

le cadre du partenariat avec la Chambre dôAgriculture.  
 
Parall¯lement, lôEPTB engagera une op®ration de r®duction de la vuln®rabilit® des habitations et 

des entreprises de moins de 20 salari®s sur lôensemble du bassin de la Vilaine dans le cadre de la mise en 
îuvre du PAPI 2020-2025. Cette opération se traduira par un service gratuit assuré par des professionnels 
¨ destination des particuliers et des entreprises volontaires pour b®n®ficier dôun diagnostic d®finissant la 
nature des travaux à mener sur les immeubles. Les travaux préconisés pourront être aidés à hauteur de 80 
% pour les particuliers dans la limite de 10 % de la valeur vénale du bien et 20 % pour les entreprises dans 
la limite également de 10 % de la valeur vénale du bien. 

 
Afin de compl®ter cette action de lôEPTB, il est propos® que la communaut® de communes engage 

une op®ration dôaide aux associations de riverains du cours dôeau de la Ch¯re et ses affluents pour la 
réalisation de travaux de confortement des berges afin de participer à la prévention des inondations sur les 
parcelles bâties. Une enveloppe de 150 000 ú serait budg®t®e sur 6 ans pour participer au financement de 
ces travaux. Ses modalit®s dôattribution seraient fix®es par le bureau communautaire.  

 
   Ce dossier a été examiné lors de la commission « Environnement » réunie le 5 novembre dernier. 

 
D E C I S I O N 

 
 

Compte tenu de ces éléments, le conseil communautaire décide :  
 
1) dôadopter le programme local dôactions de pr®vention des inondations 2020-2025 suite à 
lô®v¯nement pluvieux du 11 juin 2018 ; 
 

2) de solliciter lôinscription au Programme dôActions de Pr®vention des Inondations (PAPI) 2020-
2025 du Bassin de la Vilaine des aménagements hydrauliques situés dans le périmètre du 
Plan de Prévention des Risques dôInondation de la Ch¯re amont ; 

 
3) de solliciter lôinscription au programme dôactions du futur contrat territorial 2020-2025 du 

Syndicat Chère-Don-Isac de 60 km de replantations de haies sur talus sur les bassins 
versants amont de la Chère et du Don ; 



 
4) de solliciter la Chambre dôAgriculture pour mettre en place une action de sensibilisation ¨ 
lô®volution des pratiques agricoles ; 

 
5) de d®l®guer au bureau communautaire le soin de pr®ciser les modalit®s dôattribution g®n®rale 
de lôaide aux associations de riverains du cours dôeau de la Ch¯re et ses affluents pour la 
réalisation de travaux de confortement des berges afin de participer à la prévention des 
inondations sur les parcelles bâties ; 

 
6) dôautoriser M. le Pr®sident ou M. le Vice-Président délégué à signer tous les documents 
n®cessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 

 
 
 

Les propositions sont adopt®es ¨ lôunanimit® 
 
 
Fait et délibéré à Châteaubriant, 
Le 14 novembre 2019 
 
Le Président, 
 
 
Alain HUNAULT 
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